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SUITE DE L'EXAMEN DU EROJET DE DECLARATION DES DROITS DE L'HOMME 

(document E/CN.U/95)» 

Deux articles généraux ( document E/CN.U/120) 

La PRESIDENTE donne lecture du-document E/CN.V 1 2 0 <lui constit • 

le rapport du sous-comité de rédaction au sujet de deux projets d'arti­

cles additionnels» Le premier a été accepté par le sous-comlté à 

l'unanimité, le second a été proposé par le représentant de la France 

comme complément du premier et pour servir d'introduction aux articles 

sur les droits économiques et sociaux. 

La Présidente fait obsaver qu'à la demande du représentant du 

Royaume-Uni gui estime que le premier article rend le second superflu, 

les deux projeté seront examinés en fonction l'un de l'autre» Elle 

invite les membres de la Commission à présenter leurs observations 

sur ces projets d'articles» 
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M. HOOD (Australie) attire 1*attention du représentant 

du Royaume-Uni BUT la différence fondamentale qui sépare^ les 

articles proposés dans le document s/CH.^/l20 des articles adoptés 

précédemment. Tandis que ces derniers ont trait, pour la plupart 

aux droits naturels des individus, les premiers envisagent l'homme 

en tant que membre d'une société organisée, M, Hood eat d'accord 

avec le représentant du Liban qui a déclaré antérieurement qu'il 

convient de constater cette différence dans la Déclaration, 

Comme l'article accepté par le sous-comité a un caractère assez 

general, la délégation australienne appuiera l'idée exprimée dans 

la proposition français© ainsi que dans l'amendement égyptien, selon 

laquelle les Etats doivent prendre toutes les mesures qui sont en 

leur pouvoir, D'autre part, il y aurait avantage à remplacer, dans la 

proposition française, les mots "doit lui être -rendue possible" par 

les mots "doit lui être assurée"; cet article serait ainsi renforcé, 

M, VILl'AN ( Yougoslavie) reconnaît que la Déclaration doit 

contenir un article relatif à la mise en application des droits» 
ne 

Comme le représentant du Royaume-Uni, il pense ̂ -.6 qu'il convienne 

de faire de distinction entre les droits économiques et sociaux 

et les droits civile. Il propose, en conséquence, d'adopter à la 

place de ces deux projets d'articles, le passage suivant de l'amen­

dement que le représentant de l'Union soviétique avait proposé anté­

rieurement pour les articles 25 R t 2ô : "L'Etat et la société 

doivent prendre toutes les mesures nécessaires, y coapris des 

mesures législatives, pour assurer à chaque personne la possibilité 

effective de jouir de tous ces droits," 

article ainsi rédigé indiquera clairement que c'est à l'Etat 

qu'incombe l'obligation d'assurer l'exercice des différents droits 

proàlanés dans la Déclaration. 
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M. Vilfan adhère à la proposition de la Présidente qui sugp^re 

que sa proposition soit considérée comme visant à remplacer le premier 

article seulement. 

M. MaTiTTf (Liban), en réponse à une remarque du représentant 

de la Biélorussie, déclare que le premier article proposé dans le 

document E/CN.^/120 n'a qu'un rapport éloigné avec le paragraphe 3 

de l'article 21 tel que l'a approuvé la Ccaaolseion; un "ton ordre 
un 

social" et bon gouvernement ne sont pas nécessairement la même chose; 

en outre, le présent article mentionne également un ordre international 

puis il définit ces notions; il a donc une portée beaucoup plus 

étendue que la paragraphe auquel le représentant de la Biélorussie 

fait allusion. 

M, CASSUI (France) fait observer que maintenant que la 

Commission a adopté les articles relatifs aux droits économiques et 

sociaux, la situation générale apparaît plue clairement. Il est 

certain, par exemple, que la Commission doit suivre l'exemple que 

fournissent toutes lea constitutions adoptées au cours de ces 

dernières années et traiter ces droits en lee distinguant de ceux 

de l'individu. La satisfaction complète des droits économiques 

et sociaux nécessite des prestations matérielles fournies parl'Etat, 

ce qui constitue une différence d'ordre pratique que la Déclaration 

ne peut Ignorer. Contre l'avis du représentant du Boyaume-Uni, 

M. Casein ne penst. pas qu'en insérant un article chapeau avant 

les articles relatifs aux droite économiques et sociaux, on donnera 

à ces drolta une importance prépondérante, La Commission ne fera 

ainsi que suivre le méthode qu'elle a employée en ce qui concerne 

les droite de l'individu. 

Au sujet du texte de la proposition française, M» Casein est 

prêt à accepter, à la fois l'amendement australien et l'amendement 
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égyptien; le premier renforce le principe mène tandis que le second 

précise les modalités d'application dece principe. Les deux amen-

deKents se complotent l'un l'autre» 

Le représentant de la Jrence estime que ce serait une grave 

erreur que de pasaer sous silence dans la Déclaration, la notion 

moderne si répandue de la sécurité sociale» On peut l'introduire 

dans sa proposition» Coran© cet article rêvât un caractère général, 

il appartiendrait à chaque Etat de donner une interprétation précise 

de cette notion» L'orateur prie instamment la Commission d'accepter 

l'idée qui ae trouve formulée dans sa proposition. 

II, MALIK (Liban) déclare qu'il ne trouve nulle part dans 

le débu^ de la Déclaration, un article analogue à celui que 

propose le représentant de la France. Bien qu'il y ait une décla­

ration de principe sur les droits et libertés de l'homne y il n'est 

pas énoncé que la société doit être organisée de telle sorte qu'elle 

garantisse à l'individu ces droits et ces libertés. Par conséquent, 

en adoptant la proposition française on donnerait aux droits écono­

miques et sociaux, dont personne ne peut nier l'importance, la prio­

rité sur d'autres droits d'égala importance, 

A l'appui de ces observetions, M, Malik cite lea article^ 5 et 6 

qu'a approuvés la Commission, Ces articles interdisent l'eoelavage 

et l'arrestation injustifiée; et pourtant, il ne se tr ->uve dans 

la Déclaration aucun article qui garantisse cesdispositiens. L_a 

proposition française si elle est adoptée, créera uno prévention 

en faveur dus droits économiques et sociaux; le premier article 

proposé dans le document %/CN.h/l2Q vise cema il convient tous les 

droits sans exception et lui seul doit 6*tre approuvé par la 

Commission. 
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M. OASS B (France) répond que s i le texte cnapaau r e l a t i f 

m'a droite fonda to t aux de l'hoiase ne cm oient pas de garantie, 

c ' e s t p.r>e que lea droite à l a vie et à la l i be r t é sont incond1-

t on.ineiB.Lt st-t^ofact.on des droi ts éonno&âquea et sociaux noose­

s' t e , au cont^a-ire doe prestat ions matériel les , de l a pert de l 'Etat, 

e t , ^ar consequent, SL. Lge> une garantie; l'Jnt-entJon de l 'o ra teur 

n ' ea t pas a ' a t t r .buer à ces dro "os une Importance exagérée, lads 

soulement d'en roconnaîuro X'izrçpur tance. I l coa/iont de noter que 

toua les Eta ts , qui, au cours dee trente dernières ann^ee ont refait 

leur Constitution, ont accordé une considération par t icul ière aax 

droite économiques et, sociaux. 

La FiiESIDEHTE invi te la Cessai salon à voter aur la question 

de savoir si e l l e désire un second a r t i c l e chapeau, dont la texte 

exact sera é tabl i plus tard, ou un seul a r t i c l e visant vous les 

droi te quo proclame la Declaration, 

Par 10 voix centre 6, l a Couraiaslon approuve le principe 

d'un second article., chapeau. 

M. PAVLCY (Union des Ecpubliqueù soc ia l i s tes soviétiques) 

so prononce en faveur du texte propose par l a délégation vougoslave» 

A oon avie, ce dernier »'applique uni.3 ormuaent à toao loe ar t ic les 

de 3a Déclaration e t peut trouver sa place so i t au début, aoît à la 

f i n . 

En ce qui cuncurne le premier a r t i c l e du docum&nt 2/ciï»4/i£0, 

M. Pavlov approuve l a déclaration antérieurement fa i re par la r e -

lJf-£tn*t.nte do l ' Inde , aux tarses de .Laquelle l e aens du sot"bon" 

dttne l 'exgreeelca "bon ordre social e t internat!anal" es t extrfbe-

mant diecutJblo. Le représentant du Liban ,qui a l e preaier , 

vcqpoa». cot a r t i c l e , ootia© qu 'u i ordre qui permette l a Jouissance 

de too» iea-dre^t» ,et JLiber.»*<A -̂ mmufasia 4*ao—i*-Céelsratic8a doit 

t t r e "bon**. M. Pavlov ne peut admettre ce t te conclusion* JLLnsi| 

http://on.ineiB.Lt
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le Déclsratlcsci proclame l'égalité, sans distinction de sexe, de race, 

ni do rolj^îffa, ou même si cet to égalité formelle était réalisée 

lea "Inégalités .sociales ne seraient cepeAidant pas ebolies. L'iné­

galité enure 3 es riches et les paaves, critère fondamental d'un 

ordre social subsisterait; tous les droite mentionnés dans la Décla­

ration portent à côté de co point capital. 

D'autre pert, il est impossible à la Commission de se mettre 

d'accord sur une définition concrète du mot "bon" dans le texte en 

question. Pour certains èe sas membres, l'ordre social idéal signifie 

le socialisme; los opinions des autres diffèrent profondément. Une 

Idéal 
discussion de l'ordre social/ne peut aboutir à aucun résultat positif. 

Si le mot î,bon"n'est pas maintenu, l'article proposé deviendra 

une simple tautologie; chacun sera fondé à réclamer la satisfaction 

de ses droits« M. Pavlov préfère le texte proposé par le représentant 

de la Yougoslavie, qui stipule l'obligation pcurl'ïtaù et la soc^ té 

d'assuror L chacun la possibilité effective de jouir des droits formule 

dans la Déclaration ot qui mentionne les mesures légisjavives éven­

tuellement nécessaires. M. Pavlc espLrs que le représentant du Liban 

sera eu mesure d'accepter ce texte, M. Pavlov rappel-e que sa àélégatic 

a exprime le désir de voir mentionner, dans l'arôicle recouruissant 

chacun dos droita, les moyens par lesquels la Jouissance de cea droits 

serait r«ndue effective. Mais comme cette proposition a été rojotée, 

il est nécessaire d'avoir un seul article portant sur la satisfaction 

des droits économiques sociaux et politiques, soit au début, soit 

à la fin dola Déclaration. L'orateur estime que le représentent de 

j.a ïrence pourra, cect-pter, à la placy do au propre proposition, celle 

du représentant de la /ougoslavio, qui pourra nuturellrment ttrs 

amendée si la Commission le désire. Il serait bon, en tout ers, de 

la prendre comme base de discussion. 
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La EHEDIIESTS, en sa qualité de représentante dea Etats-Unis 

propose Le texts suivant en remplacement, de la propooition française: 

" Toute personne a, à l'égard de le société les droits économiques, 

sociaux et culturei8d*.finis ci-après et à droit à la jouissance 

rendue effective par l'effort national et la coopération internationale 

ccmpte tenu du systèiae social et de l'organisation économique et 

politique de chaque Etat," 

La Présidente accepte la proposition deslepré-sent-iits de l'Egypte 

et du Royaume-Uni tendant à ce quo le membre de phrase final soit 

amendé delà façon suivante:" compte tonu de l'organisation et des 

ressources de chaque Etat". 

M. CA3SÏN (France) propose de mentionner la sécurité sociale 

dans le raeuibre de phrase du début. 

La IREGIBZÎTTE, on qualité de représentante des Etats-Unie, 

accepte la suggestion de M. îlalilc (Liban), tendant à rédigor le début 

de son torte de la manière ouivante: " Toute personne, a droit, à 1' 

égard de la société à la aatisfaotiendos droits économiques, sociaux 

et culturels définis ci-après..." 

Cossu las sots "sécurité sociale" ne figurent pas dans aucun des 

t-rtielee relatifs aux droite économiques et sociaux, elle so déclare 

d'accord avec le représentant de la trance pour qu'ils scient insérés 

dans son texte. 

La Présidente et le représentant du Royaume-Uni proposent plusieurf 

moyens d'insérer ses mots dans le texte» 

M. CHÂHG (Chine), appuyé par M. MALIK (Liban) estime que 

l'expression primitive "droits économiques, sociaux et culturels 

définis ci-après" est préférable,- elle contient une définition 

général©-~è<3ri le sens est plus large que celui ds sécurité sociale. 
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Si la Commission estime nécessaire d'utiliser ce terme dans la 

Déclaration, elle pourra le faire quand ell6 revisera les articles 

relatifs aux droits sociaux 

M. CASSIN (France) estime qu'il faut introduire dans la 

Déclaration le terme "sécurité sociale", qui a pris naissance dans 

des pays de langue anglaise» Cette expression correspond à une 

phase des progrès humains; en l'insérant dans le document on ren­

forcera celui-ci. Comme cnn'a trouvé dans aucun autre article la 

possibilité de l'insérer, 11 est nécessaire de l'introduire dans 

l'article actuellement à l'étude. 

La PRESIDENTE, en réponse au représentant de l'URSS, fait 

observer que l'amendement des Etats-Unis ne fait pas mention des 

droits politiques parce que, tout comme la proposition française, 

xl est destine à précéder des articles relatifs aux droits économi­

ques et sociaux. 

M. PAVLOV (Union des Républiques socialistes soviétiques) 

estime que ce serait une faute que d'adopter un article chapeau 

insistant sur la satisfaction des droits économiques et sociaux, sans 

qu'il en soit de même pour las autres droits mentionnés dans Ja 

Déclaration, Lorsqu'il a voté pour l'insertion d'un article chapeau. 

M. Pavlov pen8eit que cet article, tout en insistant particulièrement 

sur la satisfaction des droits économi!£uefl, sociaux et culturels, 

qui, historiquement parlant ont été reconnus plus récemment, s'ap­

pliquerait néanmoins à tous les 4rolto# 

M. FCOTAINA (Uruguay) déclare qu'il a voté en faveur d'un 

article chapeau dans l'espoir qu'il y serait fait mention de la 

sécurité sociale qui a été omise dans les articles 25 et 26. La 

notion de sécurité sociale a une importance capitale qui a été 
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reconnue dans la déclaration de Bogota. Si on no la mentionne pas 

dune l'article chapeau, M. Fontaina demandera qu'on procède à 

un nouvel examen dec articles 25 et 26. 

M. Fontaina est appuyé par le représentant des Philippines 

M. LOPEZ, et por celui do la Yougoslavie, M. vTLFAN. 

M. CASSIN (France) doute qu'il soit utile de procéder 

à un nouvel examen d'un article qui a suscité tant de controverses 

•*u début do la journée. Les objections qui ont été élevées alors 

contre l'insertion de la notion de sécurité sociale le seraient 

certainement de nouveau. Il vaut beaucoup mieux la mentionner 

i depuis longtemps cessé d'etre une question d'intérêt purement 

national le chômage massif de 1932 prouve que des mesures sont 

nécessaires sur le plan international. Les mots relatifs à la 

"coopération internationale", qui figurent dans sa proposition 

répondent à cette nécessité. 

En réponse au désir exprimé par le représentant de la 

Yougoslavie,la Présidente propose que l'article chapeau commence 

pur les mots : "Toute personne a droit à la sécurité sociale et...". 

M. PAVXOV (Union des Républiques socialistes soviétiques) 

propose le texte suivant qui, à sen avis, répond à tous les désirs 

exprimés par les membres de la Commission ;"L'Etat et la société 

doivent prendre toutes les mesures nécessaires, y empris les 

mesures législatives pour assurer à chaque personr-o la possibilité 

effective de jouir de tous les droits énumérés dans la présente 

Déclaration. Etant donné l'importance spéciale des droits sociaux, 

économiques et culturels énumérés aux articles 23 à 30 (particu-

lièraoent le droit à la sécurité sociale) il est considéré comme 
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souhaitable d'en assurer la satisfaction à la fois par les efforts 

matériels de chaque pays et par la coopéraàion internationale, tout 

en tenant compte du système social et économique et des ressources 

de chaque Etat," 

M. Pavlov se demande si en votant séparément sur le passage 

relatif à la sécurité sociale, on répondrait au désir du représen­

tant de la France. 

M. CASSIN (France) préfère sa proposition, avec les amen­

dements présentés par le resprésentants des Etats-Unis, de l'Egypte 

et de l'Australie, Si cette proposition est rejetée, on pourra mettre 

aux voix d'autres propositions. 

La PBESIDEHTE donne lecture du projet de texte amendé par 

les représentants de l'Inde, du Boyauiae-Uni et de la Onine. 

"Toute personne , a droit dans la société à la sécurité sociale 

ainsi qu'à la satisfaction obtenue au moyen de l'e fort national et 

de la coopération internationale, des droits économiques, sociaux 

et culturels définis ci-après, compte tenu de l'organisation et des 

ressources de chaque Etat." 

Elle estime que la proposition soviétique devra être considérée 

comme un contre-projet parce qu'elle met l'accent sur des idées 

différentes; elle devra être mise aux voix la première parce qu elle 

est la plus éloignée du texte original, La délégation des Etats-Unis 

préfère la proposition française telle qu'elle a été amendée et 

votera pour elle plutôt que pour le projet de l'UBSS. 

M. CHAEG (Chine) àe demande si, en plaçant l'article 

chapeau en t£'.e des articles relatifs aux droits économiques et 

sociaux, la Commission a l'intention de leur donner le titre 

"d'articles relatifs à la sécurité sociale". Il piopose que les 

mots relatifs à la sécurité sooiale soient mie aux voix séparément 
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dans chacune des deux propositions* 

Par 5 voix contre 1, avec 9 abstentions, les mots "particulièreaeai 

le droit à la sécurité sociale"^figurant dans la proposition so. 

viatique, sont adoptés9 

Par 3.1 voix contre k, la première phrase de la proposition 

soviétique est rejetée. 

Par 10 voix contre k, avec une abstention, la deuxième plirase 

de Zc. proposition soviétique est répétée. 

Par 15 voix avec 2 abstentions, le xasabrs de phrase " Toute 

personne ... a droit à la sécurité sociale" figurant dans la 

proposition française aâneaclée est adopté. 

Par 12 voix, avec 5 abstentions, la proposition française 

amendée est adoptée. 

La séance est levée à 1? heures 15» 


